
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA VENDÉL 

ARRETE n° 19-DROTAJ/1- A 

   autorisant le gérant de l'FART. LA BELLE RIVL à exploiter un élevage de volailles 
au lieu-dit "la Belle Rive » sur le territoire de la commune de CHALLANS 

« Prescriplions complémentaires » 

  

Te Préfet de la Vendée 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre 1 relatif à l'autorisation 
environnementale, le livre I relatif à l'eau, le livre TV relatif à la faune ct à la flore et le livre V 
relitif aux installations classées pour la protcetion de l'envirommement ; 

VU la directive 2010/75/UL du Parlement européen el du Conseil du 24/11/2010 relative aux 
émissions industrielles : 

  

VU la décision d'exécution UL 2017/3202 de la Commission du 15/02/2017 établissant Les 
conclusions sur les Meilleures Techniques Disponibles (M.1.D.) au titre de la Directive 2010/73 
UL du Parlement européen et du Conseil pour l'élevage intensif de volailles ou de porcs : 

VU le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002, relatif aux procédures administratives et 
financières cn matière d'archéologie préventive ; 

VU l'aêlé ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens émis dns 
l'environnement par les installations classées pour la proleclion de l'environnement ; 

VE l'amêlé ministériel du 26 février 2002 modifié relatif aux travaux de mañtrise des 
pollutions liées aux effluents d'élevage ; 

  

VU l'arrêlé ministériel du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans l’environnement 
des matéricls destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments : 

  

VU l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application obligatoire 
de normes 

  

VU l'anêté ministériel du 5 septembre 2003 relatif aux vérifications auxquelles doît 
procéder le responsable de la mise sur le marché des matières frtlisantes ct supports de culture 
normalisés : 

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n°96- 
102 du 2 février 1996 et fixant les prescriplions générales applicables aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration cn application des articles T.214-1 à 
.214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature anmexée 

au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

VU l'anêlé ministériel du 23 août 2005 modifié relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature des installations classées ; 
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VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modilié relatif au registre el à la déclaration 
annuelle des émissions polluantes et des déchets : 

VU l'anêlé ministériel du 19 décembre 2011 modifié reltif au programme d'actions 
sational à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des caux par les 
nitrates d’origine agricole ;     

    

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de L'autorisation au titre des rubriques n° 2101, 
2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la proteclion de 
l'environnement ; 

    

VE l'arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loïre-Brelagne du 18 novembre 2015 portant 
approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des caux (SDAGE) du bassin 
Loire-Lreragne et arrétant Le programme pluriannuel de mesures correspondant ; 

VU l'arrêté du préfet de région 2018 n°408 du 16 juillet 2018 établissant Le programme 
d'actions régional en vue de la ptet des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine 
agricole pour la région des Pays de la Loire 

VU L'arrêté préfectoral du 1° mars 2011 portant approbation du schéma d'aménagement ct de 
gestion des eaux (SAGE) du bassin versant de la Vie el du Jauray 

VU l'arrêté préfectoral n°14-DRCTAI:1-665 du 23 décembre 2014 autorisant l'ÉARL LA 
BELLE RIVE à exploiler un élevage de volailles el de bovins, sur le territoire de la commune de 
CHALLANS au lieu-dit "La Belle Rive" : 

  

VU le Règlement Sanitaire Départemental de la Vendée ; 

VU la demande du gérant de l'EART, LA BELLE RIVE du 8 février 2018, complétée Le 31 
juillet 2018, en vue d'être autorisé à exploiter un élevage de volaille, implanté sur le lerritoire de la 
commune de CHALLANS au lieu-dit la Belle Rive" : 

VE les plans, caries el notices annexés au dossier de demande ; 

VU le document du 31 juillet 2018, intégré au dossier de demande, justifiant de la 
conformité du projet aux conclusions sur les MTD au litre de la directive IFD pour l'élevage 
intensif de volailles : 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 28 décembre 2018 : 

VU l'absence d'observation de l'exploitant sur Le projet d'arrêté : 

CONSIDERANT les dispositions de l'article R1IS1-45 du code de l'environnement et 
notamment que La demande présentée ne nécessite pas de recueillir l'avis du conseil départemental 

de l'environnement el des risques sanitaires el technologiques : 

CONSIDERANT que la surface d'épandage nécessaire est suffisamment dimensionnée par 
les parcelles exploilées en propre par le gérant de l'EARL LA BELLE RIVE el le lranslèrt d’une 
partie des cfiluents vers une station de compostage aéré par l'HARL LA BELLE RIVE, sans 

recouri autres exploitations ; 

    

ARRETE



Article 1 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°14-DRCTAN/I-665 du 23 décembre 2014 
snsvisé, autorisant le gérant de PEARL LA BELLE RIVE à exploiter un élevage de volailles et 
de bovins, sur le territoire de la commune de CHALIANS au lieu-dit "La Belle Rive" sont 
abrogées et remplacées par les articles 1 à 49 suivants 

  

   

    

Article 1 

    

Te gérant de l'FART. BELLE RIVE est autorisé à exploiter un élevage de volailles, implamié au 
lieu-dit "la Belle Rive” sur le lerritoire de la commune de CIIALLANS, sous réserve du striel 
respect des prescriptions du présent arrêté 

L'autorisation d'exploiter esl accordée au fitre de la rubrique n°2111 de la nomenclature des 
installations classées. 

Les cfèctifs en présence simultanée de l'élevage exploité au sein de l'installation et Les quantités 
de substances stockées et traitées sont les suivants 

Rubrique eufou seuil de classement Effectif maximum en présence simultanée | Classement 
ou quantité maximale stockée ou traitée 

3660-a : Flevage intensif de volailles de. 
plus de 40000 emplacements 

  

128630 emplacements de volailles 
—— © dindes et ou poulets 
2111-1 : Elevage de volailles dont les ( F ? A* 
activités sont classées au titre de la 

rubrique 3660 
Stockage de ga” 

en 4 bâtiments 

  

  

      

  

    
inflammables liquéfiés d’une quantité Stockage de 12.8 t = 

Lu L " ; Es DC*+ totale supérieure ou égale à 6 t et de gaz inflammables liquéfiés 
inférieure à 50 L 
15303: Stockage de matériaux Blogs de 2000 . 
combustibles d’un volume supérieur à ed Ce D 
1000 m° eL inférieur ou égal à 20000 m° | pate eu Hour 
Compostage d'effiuents d'élevage TG EEE à 
d'une quantité de matières traitées Ne ROME (675 t par an) inférieure à 3 1 : 

5 À: Austen DC Déclimion ct conrle périodique _ D : Déclaration SD Réglement vante département 

  

NC: Nan Cancerné par les seuils ICPE 

  

Au titre de la loï sur l’eau, un forage pour l’abreuvement des animaux ct le nctioyage des 
bâtiments, situé au lieu-dil « la Belle Rive » sur le territoire de la commune de CILALLANS ct le 
prélèvement d'eau dans le milieu naturel associé relève de la nomenclature des installations, 
ouvrages, travaux et activités précisée au tableau annexé à l’article R, 214-1 du code de 
l'environnement 

  

Nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités (TOTA) 
Rubrique Activité [Classement] 

Un forage pour l'abreuvement d'animaux 
orage non destiné à un ele nettoyage des bâtiments 

usage domestique (G4 mètres de profondeur, 
_{ 3 m%h, prélèvement de 2000 man) 

  

LLL0 D* 

  
* D: Décliration  



=    Chapitre Ter : Dispo s gén 

  

Article 2 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'autorisation. 

L'exploitant adresse en trois exemplaires au Préfet (pôle environnement), une déclaration de 
début d'exploitation respectant les prescriptions du présent arrêté, dés que les bâtiments 
d'élevage de volaille et l'unité de compostage ont été réalisés el mis en service. 

    

  

      

  

Toute modification notable du mode de fonctionnement de l'installation, concernant 
notamment la gestion des déjections, ainsi que toute transformation dans l'état des licux, 

    alisation, accompagnées des éléments 

  

sont portées à a connaissance du Préfet, avant leur 
d'appréciation nécessaires. 

La réalisation des travaux de construction est subordonnée à l’accomplissement des prescriptions 
archéologiques édictées par le Préfet de Région (si elles exisient) 

En cas de découverte fortuite d'éléments du patrimoine archéologique lors des travaux, une 
déclaration est immédiatement faite auprès du maire de la commune, 

Article 3 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant Les documents suivants 

= um registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cus 
échéant, du registre d'élevage el que prévu par le code rural et de la pêche maritime ; 

= lerepistre des risques (cfart. 13): 
= le plan des résenux de collecte des effluents d'élevage (cf. art. 22); 
= le plan d'épandage (ef: at, 26-2) et les modalités de calcul de son dimensionnement (cf. 

art. 264) : 
- le cahier d'épandage. y compris Les bordercaux d'échanges d’eflluents d'élevage, le 

échéant (ef. art. 36) ; 
= les justificatifs de livraison des efluents d'élevage à un site spécialisé de traitement, Le cas 

échéant (ef. art. 29), ctfou Le cahier d'enregistrement des compostages, le eus échéant (ef. art 
38). evou le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de 
S'assurer li bonne marche de l'installation de traïlement des effluents d'élevage si elle existe 

au sein de l'installation (CE art. 37) : 
= les bons d’enlèvements d’équarrissage (cfart. 33). 

   

    

as 

    

    

  

  

Ce dossier esl tenu à la disposition de l'inspection dé l'environnement, spécialité installations 
dl 

  

Article 4 
1.-TLes bâtiments d'élevage et leurs annexés Sont implantés à une dislimce minimale de : 

= 100 méêtres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception 
des logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements ct locations dont 
l'exploitant à la jouissance el des logements occupés par les anciens exploitants), des stades 
ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la lèrme), ainsi que 
des zoncs destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux fiers ; cette 
distance est réduite à 50 mètres lorsqu'il s’agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles 
faisant Fobjel d’un déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande ; celte distance pout



stockages de paille et de fourrage de l'exploitation : toute 

  

être réduite à 15 mètres pour | 
disposition est alors prise pour prévenir Le risque d'incendie ; 

= 35 mètres des puils el forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 
installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient 
destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cullures marafchères, des rivages, 
des herges des cours d'eau ; 

= 200 métres des lieux de baïgmade déclarés el dés plages, à l'exception des piscines privées ; 
= 500 mètres cn amont des zones conchylicoles, saul dérogation liée à la lopographie, à ln 

circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
= 50 métres des berges des cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d’un 

kilomètre le long de ces cours d’eau en amont d’une piscicullure, à l'exclusion des étangs 
empoissonnés où l'élevage est extensil sans nourrissage où avec apport de nourriture 
exceptionnel 

        

  

  

in cas de nécessilé et en l'absence dé solulion léchmique propre à garantir la commodité du 
voisinage ct la protection des caux, les distances lixées par le présent article peuvent être 
augmentées. 

TL. Pour les installations existantes, ces dispositions ne s'appliquent qu'aux bâtiments d'élevage. 
annexes ct parcours pour lesquels le dossier de demandé d'autorisation a élé déposé après le 1 
janvier 2014, ou pour lesquels Le changement notable a été porté à la connaissance du préfet après 
le 1 janvier 2014, sauf si ces bâtiments ou annexes remplacent un bâtiment existant avec une 
emprise au sol ne dépassant pas celle de l’existant augmentée de 10%. 

   

Article 5 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'in 
paysage 
L'ensemble des installations ct leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés 
et maintenus en bon état de propreté. 

er l'installation dans le 

  

Article 6 
L'exploitant prend Les dispositions appropriées pour préserver la biodiver 
sur son exploitation, notamment en implantant ou en garantissant Le maintien d’infrastructures 
agroécologiques de 1ype haies d'espèces locales, bosquets, talus enherbés, points 

SiLE végétale et animale   

  

  

  

Article 7 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison de la 
présence de gaz (notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables, sont susceptibles 
de prendre leu ou de conduire à une explosion 
Article 8 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui



permettant de connaître la nature et Les risques des produits dangereux présents dans l'installation, 
ea particulier les fiches de données de sécurité 

  

documents sont intégrés au registre des risques mentionné à l’artiele 13 

Article % 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangercuscs ou polluantes et de poussières. 
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessire pour empê 
insectes et des rongeurs ainsi qué pour en assurer la destruction: 

    

  

ner la prolifération des 

  

ion 2 : Dispositions constructives     

Article 10 
1.- Tous les sols des bâtiments d'élevage et toutes les installations d'évacuation (canalisations, ÿ 
compris celles permettant l'évacuation des efiluents vers les équipements de siockage el de 
traitement, caniveaux à lisier, ele.) ou de slockage des cliluents sont imperméahles ct maintenus en 
parfait état d'étanchéité, La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour 
permettre l'écoulement des cffluents d'élevage vers les équipements de stockage ou de traitement, 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas et des 
bâtiments des élevages sur litière aceumuléc ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage. 

    

À l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable el maintenu en parfait état 
d'étanchéité sur me hauteur d'un mêtre au moins. Celle disposition n'est pas applicable aux 
enclos, aux volières. aux vérandus el aux bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux 
bâliments de poules pondeuses en cage 

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l’exccption du front d’attaque des silos ei libre- 

service el dés racines el lubereules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon 
état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie. 

I. - Les équipements de stockage et de traitement des cffluents d'élevage sont conçus. 
ct exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel 

  

dimensionn 

Les équipements de stockage à V’air libre des clîluents liquides sont signalés et entourés d’une 
clôture de sécurilé el dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de 
l'étanchéité. 

Les équipements de stockage des Tisiers et effluents d'élevage liquides construits après Le 1° juin 
2005 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'anrêté du 26 
lévrier 2002 modifié susvisé ou présentent des caractéristiques permeltant de garantir les mêmes 

altats 

  

   rés 

  

I. - Les luyauteries el canalisations transportant les effluents sont convenablement entretennes et 
font l'objet d’une surveillance appropriée permellant de s'assurer de leur bon état 
Artiele 11 
L'installation dispose en pennanence d'un accés au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours 

    

6



  

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
déserte ou publique ct l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entréc des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les caractéristiques minimales de chaque accès 

= résislmee mécanique : 16 tonnes 
= largeur: 3 mètres 
= hauteurlibre :3,5 mètres 
- pente inférieure à ; 15 % 

sont Les suivantes : 

  

   

  

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation staionnent, lorsqu'il n°y a 
aucune présence humaine sur le site, sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des 
services de secours depuis lex voies de cireulation externes à L'installation, même en dehors des 
heures d'exploitation e d'ouverture de l'installation. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes. 

  

Article 12 

T- L'installation dispose de moyens de futte contre l'incendie adaplés aux risques, notamment 
d’un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont 
un implanté à 200 mètres au plus du risque, ayant un diamètre de 100 mm et un débit minimum de 
60 mheure sous une pression dynamique de 1 bar, ou de points d’eau, bassins, cilemes, ele. 
d’une capacité en rapport avec le danger à combattre. 

    

A défaut des moyens précédents, la défense extérieure contre l'incendie (DCI) est assurée au 
moyen d'un volume de 120 m° d’eau utilisable en 2 heures. 
Cette réserve incendie doit répondre aux caractéristiques suivantes 

= être accessible en toutes circonstances aux engins pompe depuis la voie publique ct 
disposer d'une plateforme stabilisée de 32 m° (8x4) 

- être implanlée à ume distance maximum de 200 mêtres par les voies carrossables du 
bâtiment le plus éloigné à défendre 

- avoir une hauteur géométrique d'aspiration maximum dans Les conditions les plus 
défavorables de 6 mètres 

= avoir umé hauleur d'eau au minimum de 0,80 mètres 
Un ossai d'aspiration est rélisé avec les sapeurs pompiers avant la mise en service de l'installation 
pour valider l’utilisation de l'ouvrage ct permettre son intégration dans la base de données 
dépariementalc. 
La réserve d'eau dispose d’une protection et d'un balisage adéquats afin d'éviter toute chute de 
personnes. 

    

La protection inteme contre l'incendie est assurée par des extincieurs portatifs dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre. 
Ces moyens sont complétés : 
= s'il existe un stockage de lioul ou de gaz, par La mise en place à proximité d’un exlincleur 

portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur farine 
gen 

= parle mise en place d'un extineleur portatif" « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogramms 
proximité des armoires ou locaux élcetriques. 

    

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (élechricité) sont installées à l'entrée des 
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.



Les extincteurs font l’objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment 

= lenuméro d'appel des sapeurs-pompiers : 183 
= le numéro d'appel de la gendarmerie : 17; 
= le numéro d'appel du SAMU : 15: 
= lenuméro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 1 12; 
= ainsi que les dispositions immédiaes à prendre en cas de sinistre ou d'accident de loule 

   

nature pour assurer la sécurité des personnels el la sauvegarde de l'installation. 

Le stockage de gaz inflammables liquéfiés soumis à déclaration au titre des installations classées 
pour la protection de l’environnement respecte les prescriptions de l'arrêté du 23 août 2005 
modifié susvisé. 

IL - Préconisations pour la mise en place de panneaux photovoltaïques : mesures visant à assurer la 
sécurité des occupants ct des intervenants : 

    La mise on place de installation photovoltaïque est réalisée conformément aux dispositions 
réglementaires applicables au bâtiment concemé en matière de prévention cantre les risques 
d'incendie ct de panique (notamment accessibilité des façades, isolement par rapport aux 
ticrs, couvertures, façades, rules du C+D, désenfimage, stabilité au feu…) 

      

L'ensemble de l'installation est conçu selon les préconisations du guide pratique 
«installations photovoltaïques » L'ILE (Union technique de l'électricité), recommandations 
C15-712-1 (juillet 2013), ainsi qu'en matière de sécuriié incendie aux relevés des avis sous- 
commission permanente de la CCS du 5 novembre 2009. 

3- T'ensemble de l'installation est conçu en matière de sécurité incendie selon les 

préconisations du guide pratique réalisé pat l'A DLML (Agence de l’Environnemen£ et de la 
Maîtrise de l'Energie) avec le SER (Syndicat des Energies Renouvelables) intitulé 
«ièglements de sécurité contre l'incendie applicables au photovoltaïque » (sepiembre 2012). 

  

42 Toules les dispositions sont prises pour éviler aux intervenants des services de secours out 
risque de choc électrique au contacl d'un conducteur actif de courant continu sous tension 

Cet objectif peut notamment être atteint par l'une des dispositions suivantes, par ordre de 
préférence décroissante 

Un syslème de coupure d'urgence de la liaison DC (courant continu) est mis en place, 
positionné au plus près de la chaîne photovoltaïque, piloté à distance depuis ume 
commande regroupée avec le dispositif de mise hors-tension du bâtiment ; 

  

+ Les câbles DC cheminent en extéricur (avec protcction mécanique si accessible) et 
pénètrent directement dans chaque local technique onduleur du bâtiment ; 

  

» Les onduleurs sont positionné à l'extérieur, sur le Loil, au plus près des modules : 
: cheminent à l'intérieur du bâtiment jusqu'au local technique onduleur, et 

dans un cheminement technique protégé, situé hors locaux à risques 
et de deuré coupe-feu égal au degré de stabilité au fou de bâtiment, avec un 

minimum de 30 minutes : 

  

   



  

+ _Les câbles DC cheminent uniquement dans Le volume où se trouvent les onduleur 
volume est situé à proximité immédiate des modules. il n'est accessible ni au publie, ni 
au personnel ou occupants non autorisés. Le plancher bas de ce volume est stable au feu 
du même degré de stabilité au feu de bâtiment, avec un minimum de 30 minutes, 

  

  

  

Une coupure générale simultanée de l'ensemble des onduleurs est positionnée de façon 
visible à proximité du dispositif de mise hors tension du bâtiment ct identifiée par la mention 
«Aïlention Présence de deux sources de tension: 1 Réseau de distribution ; 2 
Panneaux photovoltaïques » cu lettres noires sur fond jaunc (cf pictogramume au point LU-). 

  

Un cheminement d'au moins 50 em de large est laissé libre autour du ou des champs 
photovoltaïque s installés en toiture, Celui-ci permet notamment d'accéder à loutes les 
installations techniques du toit (exutoires, climatisation, ventilation, visite.…). 

       

  

T- La capacité de a structure porteuse à supporter la charge rapportée par l'installation 
photoveltaique est justifiée par la fourniture d'une attestation de contrôle (echmique relative à 
la solidité à froid par un organisme agréé 

8-_ Lorsqu'il existe, le local technique onduleur a des parois de degré coupe-feu égal au degré de 
stabilité au feu du bâtiment, avec un minimum de 30 minutes. 

9. Sur les plans du bâtiment, destinés à lacililer l'intervention des secours, les emplacements du 
ou des locaux techniques onduleurs sont signalés. 

au risque photovoltaïque (cf pictogramme ci-dessous) sont 

  

10- Les piciogrammes dédiés 
apposés 

+ à l'extérieur du bâtiment à l'accès des secours ; 

«aux accès aux volumes ct locaux abritant les équipements techniques relaiff à l'énergie 
photovoltaïque 

  

e_ sur les câbles DC Lous les 5 mètres 

la nature et les emplacements des 

  

Sur les consignes de protection contre l'incendie sont indiqués 
installations photovoltaïques (loïtures, façades, fenêtres.) 

Section 3 : Dispositif de prévention 4 des 
cree 

  

    

  
accidents



Article 13 
Les installations électriques sont conçues ét construites conformément aux règlements el aux 
normes applicables. 
L'exploilant tient à la disposition de l'inspection de Penvironnement, spécialité installations 
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (ar, chauffage, 
fioul) sont entretenues en bon état el vérifiées par un professionnel tous Les cinq ans ou toux les 
ams si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires. 

Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 7, les 
fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 8, les justificatifs des vérifications 
périodiques des matériels électriques et echniques et les éléments permeltant de connaître les 
suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de 
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques 

    

  

dentell 

  

tention des pollutions ae:     Section 4 : Dispositif de 

Article 14 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des 
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des cffluents liquides 

Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou 
damgereux pour l’environnement, est associé à une capacité de rélention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
= 50% de la capacité globale des réservoirs associés, 

    

La capacité de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l’action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est 
maintenu fermé. 

Lout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double- 
paroi. 

  étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment 

+ conditions conformes 

  

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dems 
au présent anrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits compatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage de liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques où dangereux pour 
l'environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

sont vidées dès que possible des eaux 

  

Lersque les stockages sont à l'air libre, les rétentions s 

pluviales s'y versant 

Le sol des aires el des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à 
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pouvoir recueillir les eaux de lavage ct les matières répandues accidentellement 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes, 

    

  

Chapitre LL missions dans Peau et dans les sols 

  

ection L : Principes généraux 

An 

  

icle 15 

1. Le lomeionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité 
des caux visés au LV de l’article L. 212-1 el suivants du code de l’environnement. 

  

I. - Dans les ones vulnérables aux pollutions par Les nitrates. délimilées conformément aux 
dispositions des amticles R. 21-75 ct R. 211-77 du code de l'environnement, les dispositions 
fixées par les arrêtés relatifs aux programmes d'action pris en application des articles R. 211-80 à 
R. 21183 du code de l'environnement sont applicables 

Section 2 : Prélèv on d'eau      

Article 16 

Les dispositions de la présente section s'appliquent aux activités d'élevage de l'installation, à 
l'exclusion de toute autre activité, notamment d'irigalion 

  

Le prélèvement, lorsqu'il se situe dans une zone où des mesures permanentes de répartition 
quantilaive ont &é institaées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement, est 
conforme aux mesures de répartition applicahles. 

Le prélèvement maximum journalier effcetué dans Le réseau publie elfou le milieu naturel est 
déterminé par l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation    

outes les dispositions son prises pour limiter la consommation d’eau 

Article 17 
Tes installations de prélèvement d'eau sonl munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m° par 
jour, mensuellement si ec débit est inférieur. Ces résullais sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et conservés dans Le dossier de l'installation.    

En cas de raccordement, sur un réseau publie ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion: 

Les ouvrages de prélèvement duns les cours d’eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux: 
Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d’eau des ouvrages de prélèvement ne nécessilant 
pas L'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionnement 
de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article 1. 214-184 du même code.



Article 18 
Toute réalisation ou cessation d'utilisation de lorage est conforme aux dispositions du code minier 
et à l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié susvisé. 

    

Section 3 : Gestion du pâturage ct des parcours extérieurs 

  

Artiele 19 Le présent article ne comporte pas de dispositions réglementaires. 

Artiele 20 Le présent article ne comporte pas de dispositions réglementaires 

Article 21 Le présent article ne comporte pas de dispositions réglementaires 

efflu    Section 4 : C 
  

Article 22 
L + Tous les eflluents d'élevage sont colleclés par un réseau étanche et dirigés vers les 
équipements de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage. 
Le plan des réseaux de collecte des ciluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées. 

  

IL. - Lin zonc vulnérable aux pollutions par Les nitrates, les capacités minimales des équipements de 
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du L de 
Particle R. 21 1-81 du code de l’environnement. 

  

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2° 
du IT de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié susvisé répond aux dispositions de ce 
dernier. 

Article 23 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aueun cas mélangées aux cfluents d'élevage, 
ni rejetées sur Les aires d'exercice, Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière 
ou tout autre dispositif équivalent, Llles sont alors soi siockées en vue d'une utilisation ultérieure, 
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier 

  

Article 24 
Les rejots directs d’effluents vers les caux souterraines sont interdils, 
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Section 5 : Epandage et {rai 

  Article 25 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux effluents aboutissant à des produits 
normés ou homologués. 

fout rejet d’ellluents d'élevage non traités dans les caux superficielles douces ou marines est 
interdit 

  L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage, bruts ou traités, cs soumis à Ja 
production d’un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 26-1 à 26   

Lex effluents bruts d'élevage peuvent notamment être traités 
= dans uné station de traitement dans les conditions prévues à l'article 27 : 
= par compostage dans les conditions prévues à l'article 24 ; 
= sur un site spécialisé dans les conditions prévues à l'article 29 ; 
= pour les cffluents peu chargés par une filière de gestion validée dans le cadre du 

programme de maîtrise des pollutions d'origine agricole (PMPOA). 

    

Les programmes d'actions nationaux et régionaux à metre en œuvre dans les zones vulnérable 
afin de réduire la pollution des caux par les nitrates d'origine agricole sont respectés 

Article 26-1 

Les ellluents d'élevage bruts ou traités peuvent être épandus afin d’être soumis à une épuration 
naturelle par le sol et d'être valorisés par le couvert végétal. 

Les quantités épandues d'effluents d'élevage bruts où traités sont adaptées de manière à assurer 
l'apport des éléments utiles aux sols et aux cultures sans excéder leurs besoins ct leurs capacités 
cxporiairices compte tenu des apports de toute nature qu'ils peuvent recevoir par ailleurs 

En zone vulnérable aux pollutions par Les nitrales, lu dose d'azote épandue est déterminée 
conformément aux régles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment 
d'équilibre prévisiomel de la fertilisation aolée 

    

ot des matières issues de 

  

Les quantités épandues et les périodes d'épandage des elluents d'élev 
leur traïlement sont adaptées de manière à prévenir : 

= la stagnation prolongée sur les sols ; 
- l& ruissellement en dehors des parcelles d'épandage ; 

= une percolation rapide vers les nappes souterraines, 

Article 26-2 
a) Le plan d'épandage répond à trois objcctifs 
= identifier les surfaces épandables exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers : 
- identifier par nature et par quantité maximale les ellluents d'élevage à épandre, qu'ils 

señent bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités : 
ë caleuler le dimensionnement des surfaces nécessaires à l’épancage, y compris par les 

animaux eux-mêmes, de ces effluents, 

    

   

 



b) Les éléments à prendre en compte pour La réalisation du plan d'épandage sont 
= les quantités d'effluents d'élevage bruis où trailés à épandre cn fonction des effluents 

produits, traités, exportés el reçus sur l'exploitation 
- l'aptitude à l’épandage terres destinées à recevoir les eflluents d'élevage bruts ou 

traités. L'aptitnde des sols est délerminée selon une mélhode simplifiée approuvée par le 
ministre en charge de l'écologie ; 

= les assolements, les successions culturales, les rendements moyens : 
= les périodes d'épandage habituelles des effluents d'élevage bruts eL traités, le cas échéant, 

sur Les eultures et Les prairies ; 
= les contraintes environnementale prévues par les documents de planification existants ; 
- les zones d'exclusion mentionnées à l’article 2 

  

  

  

      

  

©) Composition du plan d'épandage 

Le plan d'épandage est constitué 
= d'une carte à une échelle comprise entre 112 500 e1 1#5 000 permettant de localiser Les 

surfaces d'épandage et les éléments environnants, notamment Les noms des communes et les 
limites communales, les cours d'eau ct habitations des tiers, Celle carie lait apparaître les 
comlours et les numéros des unités de surface permettant de les repérer ainsi que les ones 
exclues à lépandage selon les règles définies à l'article 26-3 : 

= lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dams le cas de 
projets, les engagements) d'épandage sont conclues entre l'exploitant et le prêteur de Lerres. 
Tes conventions d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les 
quantités ct les types d’effluents d'élevage concernés, la durée de la mise à disposition des 
terres et Les éléments nécessaires à la vérification par Le pétitionnaire du bon dimensiommement 
des surfaces prê 

= d’un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, 
pour chaque unité, Le numéro d'ilet de la déclaration cffcmée au titre de la politique agricole 
commune {flo PAC), la superficie totale. l'aptitude à l'épandage, le nom de l'exploitant 
agricole de Punité et Le nom de la commune : 

= des éléments à prendre en comple pour la réalisation de l'épandage mentionn: 
à l'exception des zones d'exclusion déjà mentionnées sur la carte ; 

= du caleul de dimensionnement du plan d'épandage selon les modalités 
264 

   
   

  

    

        

és au point b, 

    
définies à l’article     

ition de 

  

L'ensemble des éléments constituant le plan d'épandage est tenu à jour et à dis 
L'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 

d) Misc à jour du plan d'épandage 

Toute intégration où retrait de surface du plan d'énimdage constilue un changement notable notifié 
avant sa réalisation à la connaissance du préfet 
La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales où le numéro 
d'ilot de Ia déclaration eflectuée au titre de Ja politique agricole commune (flot PAC), la superficie 
lotale, le nom de Pexploitant agricole de l’unilé et l'aptitude des terres à l'épandage. 

  

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à 
jour. 

  

d



ée aulorisée 

  

Lorsque les surfaces ont déjà fait l’objet d'un plan d'épandage d'une installation car 
on emregisirée, eu si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des cfluents 
enire Le nouveau plan d'épandage ct l’ancien, la transmission de l’aptimde des terres à l'épandage 
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage 
antérieur dont elles sont issues 

  

Article 26-3 
a) Généralités : 

cs dé leur traitement est interdit 

  

T.'épandage des efluents d'élevage et des matières is 

= sursol noncultivé: 
- sur toutes les légumineuses saul exceptions prévues par le deuxième paragraphe du e du 1 

du TT de l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié susvisé : 

= sur les Lerrains en forte penie (plus de 7 % pour Les effluents liquides) sauf s’il est mis en 
place un dispositif prévenant tout risque d'écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau 

= surkss 
=: sur les 

      

1s pris en musse par le gel (exception faite pour lex lumiers ou les composis) ; 
sols enncigé 

= sur les sols inondés ou détrempés : 
= pendant les périodes de fortes pluviosités ; 
= les samedis, dimanches el jours lériés : 
= les mois de juillel ét août, sauf éventuellement sur les chaumes sous réserve d’un 

cnfouissement en moins de 24 houres ct à une distance de plus de 200 mètres des habitations 
occupées par des tiers : 

= par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du lralement des effluents d'élevage. 
Tépandage par aspersion est pratiqué au moyen de dispositifs ne produisant pas d’aérosol 

  

b) Distances à respecter vis-à-vis des tiers 

Les distances minimales entre, d’une part, les parcelles d'épandage des effluents d'élevage bruts 
ou traités ct, d'autre part, toute habitation ou local habituellement occupé par des liers, les stades 
où les terrains de camping agréés, à l'exception des Lemrains de camping à la ferme, sont fixée 
dans le tableau suivant 

    

  

ATÉGORIE D'EFFLUENTS | DISTANCE MINIMALE 
d'élevage bruts ou traités d'épandage 

  

CAS PARTICULIERS 

  

Composts d’effluents 
d'élevages élaborés selon les 

modalités de l'article 28: AOèRES 
  

Fumiers de bovins ot pores 
compacts non susceptibles. 
d'écoulement, après um 

stockage d'au minimum deux 
mois. 

15 mètres           
  

 



  

Autres fumiers. 

Lisi 

  

leis ct purins 

Fienies à plus de 65 % de 
matière Sèche: 

En cas d'injection directe 
dans le sol, la distance 

minimale est rumenée à 15 

Elluents d'élevage après un 
trailement visé à Particle 27 
ctfou atténuant Les odeurs à 
l'efficacité démontrée selon 
les prolocoles élublis dans le 50 mètres 

cadre de l'étude Sentorel 2012 
réalisée par le Laboratoire 
rational de métrologie ct 

d'essais. 

  

mètres: 

  

Pour un épandage avec un 
dispositif de buse palette ou 

de rampe à palettes ou à 
buses, cette distance est 
portée à 100 mètres. 

Digestats de méthanisation 

Eaux blanches el vertes non 

mélangées avee d'autres 
effluents, 
  

Autres cas 100 mètres         
  

    vis des autres éléments de l’environnement :     c) Distances vis- 

L'épandage des effluents d'élevagc et des matières issues de leur traitement est interdit à moins de 

- 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 

humaines ou des particuliers, Celic distance est réduite à 45 mètres lorsque ces prélèvements 
sont réalisés en eaux souterraines (puits, orages ot sources) : 

= 200 mêtres des lieux de baignade déclarés ct des plages, à l'exception des piscines privées, 
sauf pour les composts élaborés conformément à l’article 28 qui peuvent être épandus jusqu'à 

0 mètres : 
- 800 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation Hée à la topographie, à la 

cireultion des eaux el prévue par l'urrêlé préfectoral d'autorisation : 
- 35 mètres des berges des cours d’eau : celle limite est réduite à 10 mètres s 

végétalisée de 10 métres ne recevant aucun inirant, à l'exception de ceux épandus par les 
animaux eux-mêmes, est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau, Dans le 
cas des cours d'eau alimentant une piscieullure, à l'exclusion des étangs empoissonnés où 
l'élevage st extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel, la disumee 
est portée à 50 mètres des berges du cours d’eau sur un linéaire d'un kilomètre le lon des 
cours d’eau en amont de la piscicullure. 

  

   

    

  

une hande     

     

  

e 26-4 

Ta superficie du plan d'épandage est répulée suffisante Lorsque la quantité d'azote épanduble issue 
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des animaux de l'installation et destinée à être épanduc mécaniquement ou par les animaux eu: 
mêmes n'excède pas Les capacités d'exportalion en azote des cultures ct des prairies exploitées en 
propre el/ou mises à disposition. 
La superficie est calculée sur la base des informations figurant dans les conventions d'épandage 
compte tenu des quantités d'azote épandable produites ou reçues par ailleurs par le prêleur de 
levres. 

  

  

La quantité de phosphore d’origine organique épandu, exprimée en P0:, ne doit pas dépasser 100 
kg par hectare épandable et par an cn moyenne sur l'exploitation 

Article 26-5 

  

Les épandages sur terres nues sont suivis d'un enfouissement : 
= danses vingt-quatre heures pour les fumiers de bovins el pores compacts non susceptibles 

d'écoulement, après un stockage d’au minimum deux mois, ou pour les malières issues de leur 
traitement ; 

$ dans les douze heures pour les autres effluents d'élevage ou Les matières issues de leur 

traitement. 

  

Cettc obligation d'enfouissement ne s'applique pas : 
- aux composts élaborés conformément à l’article 28 : 

- lors de l'épandage de fumicrs compacts nom susceptibles d'écoulement sur sols pris en 
masse par le gel. 

Article 27 

Le présent article s'applique aux installations comportant une station, où des équipements, dé 
traitement des cffluents d'élevage 

Avant le démarrage des installations de traitement, l'exploitant et son personnel sont formés à la 
conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident, La conduite des installations de traitement est 
confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale ct continue en la matière 

Tes équipements de traitement etfou de prétraitement ct d’aéro-aspersion sont correclement 
entretenus, 

L'installation dispose de moyens de contrôle et de surveillance à chaque élape du processus de 
traitement des effluents d'élevage permettant de mesurer les quantités traitées quels que soient Les 
iypes d'elfluents: 

Pour prévenir Les risques en cas de panne ponctuelle de l'installation de traitement des effluents 
d'élevage, l'installation dispose de capacités de stockage suffisantes pour stocker la lotalité des 
effluents Le temps nécessaire à la remise en fonctionnement correcte de l'installation. 

Lout équipement de traitement et d'aéroaspersion esL équipé d’un dispositif d’alerte en cas de 
dysfonctionnement, L'arrêt prolongé du fonctionnement de l'installation de 1railement est notifié à 
l'inspection de l’environnement, spécialité installations classées, ct les solutions alternatives de 
traitement mises en œuvre sont mentionnées.



Les boues et autres produits issus du trailemenL des effluents peuvent être épandus sur des terres 
agricoles en respectant les dispositions des articles 26-1 à 26-5 

Pour prévenir les pollutions aceidentelles, l'exploitant est (enu : 
= de mettre en place des dispositifs (par exemple talus ou regards de collecte) permettant de 

contenir ou collecter temporairement toute fuite accidentelle issue des différents équipements 
de traitement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ; 

= d’installer aux différentes élapes du processus de traitement des dispositif d'alerte en cas 
de dyslonctionnement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes 

= de mettre en place des dispositifs d'arrêt automatique sur Le systéme d'aéroaspersion où de 
fertiimigation de l’efluent épuré (par exemple en cas de baisse anormale de pression interne 
du cireuil ou d'arrêt anormal du déplacement du dispositif d'aspersion) ; celle disposilion est 
applicable aux installations existantes à compter du 1" janvier 2018) 

  

  

  

  

Ces dispositifs sont maintenus en bon état de fonctionnement, 

Article 28 

  

Tes composls sont élaborés, préalablement à leur épandage, dans les conditions suivantes : 
= les andains font l'objet d'au minimum deux retournements ou d’une aération lorcée 
= la température des andains est supérieure à 55 *C pendant quinze jours ou à 50 ‘C' pendant 

six semaines. 
Lorsque les quantilés des matières traitées dépassent les seuils de la rubrique 2780 prise en 
application du livre V du code de l'environnement, Les installations correspondantes sont 
déclarées, enregistrées ou autorisées à ce titre 

  

Article 29 

Les effluents d'élevage provenant des activités d'élevage de l'exploitation peuvent, totalement ou 
en partie, être Lrailés sur une installation enregistrée, autorisée ou déclarée au titre d'un traitement 
spécialisé conformément au titre ler du livre IL ou du titre ler du livre V du code de 
L'envirannement. 
Le cas échéant, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité 
installations classées, le relevé des quantités livrées et la date de livraison     

  

__i Chapitre IV : missions dans Pai 

  

L. - Les bâtiments sont comectement ventilés. 

émissions d’odeurs, de gaz ou de      L'exploitant prend Les dispositions appropriées pour atténuer 
poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage. 

    

ns préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploilinl udople les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envals de poussières ct matières diverses 

 



= les voies de circulation ct aires de stationnement des véhicules sont aménagées cl 
convenablement nelloyées : 

= les véhicules sortant de l'installation mentraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
excessifs sur les voies publiques de circulation : 

= dans la mesure du possible, certaines surfaces sont enhcrbées ou végélalisées. 

TL. - Gestion des odeurs 

L'exploitant conçoil ec gère son installation de façon à prendre en compte el à limiter les nuisances 
odorantes. 

Chapitre V : Bruit 

Artiele 31 

Les dispositions de l'arrêté du 20 août 1985 modifié susvisé sont complétées en matière 

d’émergence par les dispositions suivantes : 

1. Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne compromet pas la santé ou la sécurité 
du voisinage et ne constitue pas une gêne pour sa tranquilité, À cet cflèt, son émergence, définie 
par La différence entre Le niveau de bruit ambiant lorsque l'installation fonctionne ot celui du bruit 
résiduel lorsque l'installation n’est pas en fonctionnement, reste inférieure aux valeurs suivantes 

= pour la période allant de 6 heures à 22 heures : 

     

  

    
  

  

  

  

     
    

DURÉE CUMULÉE ÉMERGENCE MAXIMATE 
d'apparition du bruit adinissible 

particulier T | en dl (A) 
T<20 minures 10 

n ET <45 minutes 9 _ 
45 minukes _T <2 heures 7 _ 
heures 1 <4 heures 6 

14 heures _ L 5 L   
  

= pourla période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 dB (A), 
à l'exception de la période de chargement ou de déchargement des animaux. 

2. L'émergence due aux bruits engendrés par l'installation reste inférieure aux valeurs fixées ci- 
dessus 

en lout point de l'intérieur des habitations ou locaux riverains habituellement occupés par 
des tiers, que Les fenêtres soient ouvertes ou fermées ; 

le cas échéant, en tout point des abords immédiats (our, jardin, terrasse, ete.) de cos 
mêmes habitations ou locaux. 

  

Des mesures techniques adaptées peuvent être imposées pour parvenir au respect des valeurs 
maximales d’émergence. 
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Les véhicules de transport, les matériels de mamuiention el les engins de chantier el autres 
matériels qui peuvent être utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes à la réglementation 
en vigueur (ils répondent aux dispositions de l'arrêté du 18 mars 2002 susvisé). 

    

  

avertisseurs, haut 

  

L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (sirènes 
parleurs, ete.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

  

sion continu équivalent Leg 

  

Les niveaux de bruit sont appréciés par Le niveau dep 

  

  

Chapitre VT: Déchets ct sous-produits animaux 

Article 32 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la canception ct l'exploitation cle ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment 

- Timiler à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 

ier, sr, valoriser ses déchets : 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est suictement limité, d’un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

    

    

Article 33 

Tes déchets dé l'exploitation, notamment les emballages éc les déchels de soins vélérinaires, sont 
stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des infiltrations 
dans le sol ct des odeurs, et.) pour les populations avoisinantes humaines et animales ct 
L'environnement. 

En vuc de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets ou les volailles 
par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un. 
moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de loue aure activilé el réservé à cel 
usage, Dans l'attente de leur enlèvement, quand echui-ei est différé, sauf mortalité cxecptionnelle, 
ils Sont stockés dans un conteneur fermé ct étanche, à température négative destiné à ce seul usage 
ct identifié. 

Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l’équarrisseur 
sur un emplacement facile à netroyer et à désinfecter, et accessible à l’équarrisseur. 

Les bons d'enlèvements d’équarrissage sont tenus à disposifion de l'inspection de 
Fenvironnement, spécialité installations classées. 

Article 34 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations 
réglementées conformément au code de l'environnement 

Les animaux morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche maritime. 
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Les médicaments vétérinaires non utilisés son£ éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte 
spécialisé, faisant l'objet de bordercaux d’enlévement, ces derniers étant tenus à la disposition de 
T'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, Cetre disposition ost applicable 
aux installations existantes à compler du 1% janvier 2015 

    

  

Toute éliminetion de médicaments vétérinaires non utilisés par épandage, compostage où 
mélhinisalion est interdite. 

  

“Tout brûlage à Pair libre de déchuts, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est 
autorisé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit 

  

Chapitre VIT : Autosurveillance 

  

Artiele 35 Le présent article ne comporte pas de dispositions réelementaires 
Artiele 36 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection 
de l’envirennement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans, comporie pour 
chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre : 

1. Les superficies effectivement épandues : 
2. En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les rélérences de flot PAC des surfaces 

épandues. La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défini 
à l’article 26-2 el les surfaces effectivement épandues est assurée : 

3. Les dates d'épandage ; 
. La naturc des cultures : 

5. Les rendements des culture 
6. Les volumes par nature d’effluents el les quantités d’azote épandues, en précisant les autres 

apports d'asole organique et minéral ; 
7. Le mode d'épandage ct le délai d'enfouissement : 
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer Les odeurs (s’il existe) 

     

  

     

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposilion par un prêleur 
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et Le prêteur de terre est référencé et joint au cahier 
d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. 11 comporte 
l'identification des surlaces récepirices, les volumes d’ellluents d'élevage et des matières issues de 
leur trailement épandus el les quantités d’azole correspondantes, 

    

En zone vulnérable aux pollutions par Les nitrates, l'établissement des bordercaux d'échanges et du 
cahier d'enregistrement définis au TV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié 

délinies au présent article, à condition que le cahier     

  

susvisé est considéré remplir les obligations 

d'épandage soit complété pour chaque ilot cultural par Les informations 2, 7 ct # ci-dessus. 
Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement, spécialité 
installations classées, 

Art 

  

37 

Le présent article s'applique aux installations visées à l’article 27.



L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant 
= dans le cas d’un traitement aérobic d'effluents d'élevage liquides, le descriptif de 

L'installation de traitement, tenu à jour : 
= le cahier d'exploitation tenu à jour, duns lequel sont reporlés les volumes el lonnages de 

matières el ellluentx entrants el sortants à chaque étape du processus de traitement ; 
= les bilans matière annucls relatifs à l'azote ot au phosphore     

Le préfet définit la Iréquence el les modalités lechniques de prélèvement el d'analyse. 

L'ensemble de ces éléments est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité 
installations dk     

Article 38 

Le présent article s'applique aux installations visées à l'article 28 

L'élévation de la température des andains est surveillée par des prises de température 
hebdomadaires en plusieurs endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de l'andain. 

  

rcnent où sont       Les résultats des prises de lempératures sant consignés sur un cahier d’enrogis 
indiqués, pour chaque site de compostage, la nature des produits compastés, Les dates de début ct 
de fin de compostage ainsi que celles de reloumement des andains el l'aspect macroscopique du 
produit inal (couleur, odeur, Léxlure) 

Chapitre VU : Installations classées au titre de Ja rubrique 3660 | 

Article 39 

    

  

Pour l'application du présent chapitre 

  sont les installations 
février 

= les “installations autorisées après la parution des conclusions MTD> 
pour lesquelles une autorisation au litre de la rubrique 3660 es délivrée après le 21 
2017 (date de publication au Journal officiel de l'Union européenne de la décision établissant 
les conclusions sur les meilleures techniques disponibles pour l'élevage intensif de volailles où 
de pores), y compris Les installations faisant l'objet d'une autorisation pour une modification 
substantielle nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation en application de l'article R. 181 

   

     

46 du code de l'environnement ; 

  

= les “ installations autorisées avant la parution des conclusions MTD * son les autres 
installations classées soumises à autorisation au Gitre de la rubrique 3660 ; 

  

- les “niveaux d'émission * sont Les niveaux d'émission associés aux meilleures techniques 
disponibles pour les émissions atmosphériques (elles que décrites dans les conclusions sur les 
meilleures lechniques disponibles pour l'élevage intensif de volailles ou de pores susvisées. 
Pour les poulets de chair d'une masse finale supérieure à 2,5 kg, ces niveaux d'émission sont 
fixés par le ministère en charge de l'environnement par avis publié au Bullelin officiel du 
ministère en charge de l'environnement 
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sur les 

  

= es “ meilleures techniques disponibles ” sont celles figurant dans les conclusion 
meilleures techniques disponibles pour l'élevage intensif de volailles ou de porcs susvisécs, 
ainsi que toute autre technique d'elficacilé équivalente reconnue par le ministère en charge de 
l'environnement par avis publié au Bulletin officiel du ministère en charge de l'environnement. 

    

Artiele 40 Le présent article ne comporte pas de dispositions réglementaires 

Article 41 

RELXAMLN CONFORML 
Suite à la transmission démalérialisée de son dossier de réexamen pour l'élevage IED n° 
0585.00660 et à son instruction technique linalisée le 27 décembre 2018. il ésl pris acte des 
engagements que l'exploitant à pris dans son dossier de réexamen, qui pourront lui être opposés par 
la suite lors des contrôles ialisés par l'inspection. 
Te dossier de réexamen prévu à l’amicle R. 515-71 du Code de l'environnement est déclaré 
conforme par l'inspection. 

    

    

    

IL-Au plus tard le 21 février 2021 sauf pour Les deux nouveaux bâtiments faisant L'objet du point III 
du présent amticle, l'exploitant de l'installation autorisée avant la parution des conclusions M1D met 
en œuvre les mcilleures techniques disponibles sur lesquelles il s'est engagé. 
Sans préjudice des dispositions de l'article L. L81-14 du code de l'environnement, l'installation 
respecte les niveaux d'émission. 
L'exploitant mel en œuvre des dispositions de surveillance notamment des émissions et des 
consommations répondant aux exigences des conclusions sur les meilleures lechniques disponibles 
pour l'élevage intensif de volailles ou de pores susvisécs: 

   

TT. Pour les nouveaux bâtiments, les meilleures lechniques disponibles sur lesquelles l'exploitant 
s'est engagé et décrites dans sa demande d'arrêté de prescriptions complémentaires sont apnlicables 
dès la signature du présent arrêté 
A ce titre, sont notamment réalisés annuellement, à partir de l’année suivant Le début d'exploitation 
du nouveau bâtiment 
- au titre de la MID 24 de la décision d'exécution suscitée, un bilan massique des excrétions 
d'azote ct de phosphore (outil BRS) de l'année précédente. Les valeurs d'exerétion d'azote ct de 
phosphore sont comparées à celles des MTD) 3 et 

au Litre de la MTD 25, un caleul des émissions almosphériques d'ammoniac (outil GERFP) de 
Vannée précédente. Sans préjudice des dispositions de l'article 1. 18-14 du code de 
l'environnement, le nouveau bâtiment respecte les niveaux d'émission, 
Le bilan massique et le caleul des émissions d'ammoniac réalisés l'année suivant le début 
d'exploitation des nouveaux bâliments sont transmis à l'inspection 

    

    

  

    

    

Article 42 

Par dérogation à l'article 41, l'exploitant peut solliciter une dérogation permellant de fixer des 
valeurs limites d'émission qui excédent Les niveaux d'émission. 

Cette demande est formulée et instruite dans les formes prévues au T de l'article L. 515-29 du code 
de l'environnement el dans les dispositions réglementaires prises pour son application



Si la dérogation sollicitée à élé acceptée par le préfet à l'issue de la procédure, pour l'application de 
du LL de l'artiele 41 au périmètre couvert par Le champ de la dérogation accordée, l'exploitant met en 
œuvre les prescriptions, respecte Les valeurs limites fixées et délais prévus par arrêté préfectoral. 
Article 43 
L'exploitant déclare chaque annéc les émissions atmosphériques d'ammoniac provenant de chaque 
bâtiment d'hébergement ct pour chaque catégorie animale sur Le site internet mis à disposition pour 
le registre di ns de polluants et des déchets dans les modalités prévues par l'arrêté du 31 

janvier 2008 modifié susvisé. 

    

Pour les exploitants des installations autorisées avant la parution des conclusions MTD, la première 
déclaration est l'aite début 2021 pour les émissions de l'année 2020. 

Chapitre IX : Dispositions administratives | 
Article 44 Cessation 

Au moment de l'arrêt définitif de l'activité pour laquelle l'installation est autorisée, son exploitant 
en informe le Préfet au moins trois mois avant l’arrêt définitif. 
La notification de L'exploitant indique les mesures prises ou prévucs pour assurer, dès l'arrè 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, en particulier : 

1° L'évacuation des produits dangereux el la gestion des déchets présents sur le site. 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les caux sont vidées 
ncttoyécs, dégazées ct, le cas échéant, décontaminées. Lilles sont si possible enlevées, 
non et dans le cas spécifique des cuves enterrées ou semi-enterrées, elles sont rendues 

  

de 

  

  

  

nulilis 

2° Des interdictions ou limitations d'accès au site : 
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
4° La surveillance des effets de l'installation sur son enviromnement 

ables par remplissage avec un malgriau solide inerte. 

  

   Sans préjudice des mesures des articles R. 181-48 et R. 512-74 du code de l'environnement, pour 
l'application des articles R._ 512-39-1 à R, 512-395 et R, 515-75_ du code de l'enviromement 
lorsqu'une installation est mise à l'arrêt définitif l'exploitant place le sile de l'installation dus un 
état (cl qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 ct qu'il permette un 
usage ftur du site compatible avec un usage agricole, sauf lorsque l'arrêté préfectoral en dispose 
autrement. 

  

Article 45 — Caducité 

Le présent arrêté cesse de produire effèr, saul eus de force majeure ou de demande justifiée eL 
acceplée de prorogalion de délai, lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée dans 
un délai de trois ans à compter de la notification de l'antorisation ou lorsque l'exploitation a été 
interrompue pendant plus de trois années consécutives. 

  

Article 46 — Information des tiers 

     Une copie du présent arrêté esl déposée à la mairie de CHALLANS pour pouvoir ÿ être consultée. 
Un extrait de lamê&té y est affiché pendant au moins un mois. Le procés-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et transmis à la préfecture 
{pôle environnement). 
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Article 47 Diffusion 
Deux copies du présent arrêté sont remises à l'ex 
sa possession el pouvoir être présenté à toute réquisition. 

    

L'extrait de ect amêté est affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par 
l'exploitant. 

Article 48 — Recours 
Conformément à l'article R. 181-50 du code de l'Environnement, celte décision peut être déféréc à 
la juridiction administrative, tibunal administratif de Nantes el peut aussi être saisi par 
l'application télérecours citoyens accessible à partir du site wwww.telerceours.fr. Le délai de recours 
est 

  

pour le pétitionnaire ou exploitant, de deux mois à compier du jour où la présente décision 
lui a été notifiée ; 

29 pour les liers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'artiele L. L81-3 du code de l'environnement, de quatre mois à compter de 

a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'amticle R. 181-44 du 
code de l'environnement 

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'aflichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la dk 

Cette décision peut faire l'objel d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux moïs. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°, 

  

  

    

  

    

Article 49 

Le secrétaire général de la préfècture de la Vendée, la directrice départementale de la protoction 
des populations et Les inspecteurs de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera en outre transmis, pour information, au directeur 
départemental des territoires et de la mer, au délégué territorial de la Vendée de l'agence régionale 
de santé ct au directeur départemental des services d'incendie el de secours. 

  

   

  

Fait à Ta ROCTTE-SL    
   

  

Le Préfet, 

Tflçois-Clande PLAISANT 

ARRETE 19-pROTAN. LA 
auvarisane le gérant de l'ÉARE. LA BELLE RIVE à expla 
la commene de CHALLANS « Preseriptions comsplémentai 

  

Rive» sur Le territoire de 

  

1 élevage de voiles, au Tou-dit a Bel 
  

ploitant. Ce document doil en permanence être en 

EYON, le ‘5 JAN 2018




